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Secrétariat du Grand Conseil 

Projet présenté par le Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 27 avril 2020 

PL 12698

Projet de loi 
modifiant la loi sur la santé (LS) (K 1 03) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur la santé, du 7 avril 2006 (LS – K 1 03), est modifiée comme suit : 
 

Art. 113, al. 4 (nouveau) 
4 La délivrance par un prescripteur de plusieurs ordonnances médicales à un 
même patient pour un même médicament, dans le but d’éluder les règles de la 
présente loi, est interdite. 
 

Art. 113A Fausses ordonnances médicales (nouveau) 
1 Le pharmacien qui identifie une fausse ordonnance médicale doit la 
remettre au pharmacien cantonal. 
2 Lorsqu’un même cas est dénoncé par plusieurs pharmaciens, le pharmacien 
cantonal peut informer toutes les pharmacies du canton en mentionnant les 
éléments figurant en en-tête des ordonnances médicales concernées et en 
précisant l'identité et la date de naissance du patient, de même que les 
médicaments prescrits, tout en leur demandant de ne pas honorer ces 
ordonnances. 
3 Les destinataires de l'information ne peuvent utiliser les données à d'autres 
fins que celles d'empêcher l'utilisation de ces fausses ordonnances médicales. 
4 En cas de risque avéré d'utilisation de ces fausses ordonnances médicales 
hors canton, le pharmacien cantonal peut transmettre les informations 
figurant à l'alinéa 2 aux autorités compétentes d'autres cantons. 
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Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

Le projet de modification de la loi sur la santé (LS) qui vous est soumis a 
essentiellement pour objet de lutter contre un usage abusif ou détourné de 
médicaments et de lutter contre le marché noir. En conférant au pharmacien 
cantonal les bases légales nécessaires pour informer les professionnels 
impliqués dans la prescription et la remise de médicaments, ceux-ci seront 
mieux à même de déceler le caractère illégal de certaines demandes en 
médicaments. Ainsi les pharmaciens auront les informations nécessaires pour 
refuser une remise de médicament en cas de présentation d’une fausse 
ordonnance médicale. En outre, sauf exception, un médecin ne pourra plus 
délivrer plusieurs ordonnances portant sur le même médicament que le 
patient ira faire honorer dans différentes pharmacies afin de se faire remettre 
une grande quantité de médicaments. 
 

Art. 113 al. 4 (nouveau) 
Ce nouvel alinéa vise à empêcher qu'un prescripteur délivre plusieurs 

ordonnances portant sur le même médicament au même patient, ce qui 
permet à celui-ci de se faire remettre une grande quantité de médicaments 
auprès de différentes pharmacies. Ce procédé ne permet pas aux pharmaciens 
de constater que des posologies excessives sont prescrites pour un seul et 
même patient. Les pharmaciens ne peuvent dès lors ni en discuter avec le 
médecin prescripteur, ni refuser une remise de médicaments. Non seulement 
le prescripteur en question ne permet pas aux pharmaciens d'exercer leur rôle 
de régulateur prévu par la loi, mais il détourne les règles établies en matière 
de prescription en exposant de surcroît son patient à des risques majeurs pour 
sa santé. Permettre à un patient de se procurer une grosse quantité de 
médicaments sans qu'aucun contrôle ne puisse être exercé pose un réel 
problème de santé publique. Ainsi, sauf exception, le prescripteur devra 
désormais établir une seule ordonnance pour un même médicament, que le 
patient devra faire honorer dans une seule pharmacie. 
 

Art. 113A Fausses ordonnances médicales (nouveau) 
Le pharmacien cantonal est régulièrement interpellé par des pharmaciens 

concernant la présentation de fausses ordonnances médicales. 
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Entrent dans cette catégorie les ordonnances photocopiées, scannées ou 
encore fabriquées par ordinateur. Il convient d’inclure également les 
ordonnances volées qui deviennent des fausses dès lors qu’elles sont rédigées 
par l’usager en lieu et place d’un prescripteur autorisé, et utilisées pour une 
obtention abusive de médicaments. 

Le pharmacien cantonal est ainsi amené à adresser à l'ensemble des 
pharmacies une vingtaine de circulaires par an sur cette problématique. 
Lesdites circulaires signalent que de fausses ordonnances médicales circulent 
dans le canton et mentionnent le médecin dont le nom est utilisé illégalement, 
ainsi que le médicament considéré. 

Dans la plupart des cas, cela concerne des benzodiazépines (substances 
soumises à contrôle selon la loi fédérale sur les stupéfiants) ou d'autres 
substances psychoactives qui peuvent ainsi être consommées en grande 
quantité, voire alimenter le marché noir. Actuellement, à défaut de base 
légale, le pharmacien cantonal ne peut pas informer les pharmaciens sur 
l'identité de la personne essayant d'obtenir frauduleusement des médicaments. 
Il les renseigne sur la nature de l'ordonnance, le nom du prescripteur indiqué 
sur le document et les médicaments recherchés, charge aux pharmaciens de 
vérifier le bien-fondé de la prescription auprès du médecin. Les 
renseignements fournis s'avèrent insuffisants vu la facilité avec laquelle tout 
un chacun peut de nos jours imprimer des ordonnances ressemblant à s'y 
méprendre à des originales. La mention du nom du patient serait donc de 
nature à simplifier et renforcer le contrôle par le pharmacien, comme cela a 
été constaté dans les différents cantons, tels que Neuchâtel ou Fribourg, où 
cette mesure a été mise en place. Cela est particulièrement utile lorsque le 
fraudeur utilise des fausses ordonnances médicales mentionnant le nom de 
différents prescripteurs. 

Par ailleurs, comme la pratique montre également que les personnes 
n'hésitent pas à présenter leurs ordonnances médicales dans d'autres cantons, 
le pharmacien cantonal doit aussi pouvoir en informer ses homologues 
cantonaux. Dans l'attente de la mise en place de prescriptions informatisées 
avec signatures électroniques sécurisées, cette mesure simple se basant sur 
une information plus complète des professionnels est nécessaire. 

Il est important de préciser qu'il appartient au pharmacien cantonal de 
juger de cas en cas si une circulaire doit être diffusée ou non. Certaines 
fausses ordonnances médicales (p. ex. : falsification du nombre d'emballages) 
peuvent être traitées directement entre le pharmacien et le prescripteur, cela 
sans qu'il y ait un intérêt à informer toutes les pharmacies. Il n’est en effet pas 
opportun d’informer celles-ci lorsqu’un patient modifie son ordonnance pour 
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obtenir un emballage de plus d’un médicament dépourvu d’effets 
psychoactifs ou n’étant pas connu pour des usages abusifs ou détournés. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 

 
Annexes : 
1) Avis du PPDT du 6 mars 2020 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
3) Tableau comparatif 
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